
Erref. kodea: LAF-220-192 [89]

lzenburua: Hainbatetik jasotako Ianak:

Zabala, Iñaki: Conférence de Presse

rganisse par le secretaríat de L'UEJDC..

 



xoifl'm'w-i

… parli ”01111uuc qui EqLLu

nous basques …< lutts se ?¿2' contre un

“irc? et contre le :; ¿¿me TV_ÍK'ÍCC franquista

1m sein de naxre

¿t Aspan01

¿gs Lcas plus

Ia répression

’cpation

71500 W:mg. …Iafin de mon rappor. ¿ joindwu“

déclaratíon des partis politicues se trouvant au
an'A";¿nt en fa/eul de 1 autodétermination du peuple

“ ”r1 ¿itiques Basques incarcerés ¿ans diverse
_ cette année plus de cinquani;e jeunes basques
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ade politico—socíale, qui pou tfiqns 7: &aáue s Sbém t que contre les partis politiqueea _ i

“Ldicats ouvriers clandestins, fait ¿¿ ;*osuosition & 1a dictature se fait dans desa

onk…tiens trás díffíles.

Malgré les contrSle qu"excerce 1a dictature sur les populations qu'elle domine et
qu’elle essays "d'intoxiquer" a trávers 1a presse, 1a radian et la télévision, il existe
une forte opposition au franquisme. Si dans 1e Pays Basque cette opposition est plus

radicale, c'est qu'i existe un probléme nafíonal dans le sens de nation opprimée par.1n

occupant militaire étranger. Bien qu'avec certaines nuances différentes, nous retrouvons

une résistance nationale catalane en Catalogne quioque bien moins radical pour 1e moment

qu'en Euzkadí. Cependant les oppositions au régime de Franco de Catalogue, d'Espagne et

d’Euzkadi ont aujourd'hui une plateforme commune, qui est le rétablissement des libertés

démocratiques á l'íntérieur de l'Etat espagnol, et pour atteídre ce but il existe des

contacts politiques entre les différents groupes de l'opposition démocratique.

Enfin le probléme national basque me se pose pas seulement & l'intéríeur des

frontíéres de l'Etat espagnol, puisque 250.000 basques vivent en territoire frangais

dans trois provinces basques couvrant 3.000 Km ?. Et á ce sujet je puis dire que les

autorítés frangaíses ne font ríen pour l'enseignement en langue basque de milliers

d'enfants basco—parlants qui doivent apprendre & lire et & écríre dans une langue étrangére

qui est dans ce cas le frangais. L’Etat eSpagnol maintien á ce point de vue la méme

politique que le gouvernement frangaís. Enfin la partie d'Euzkadi située en territoire

frangais est soumis ¿ une authentique politique de sous—développement économíque,
obligeant les jeunes de quitter leur pays pour aller vivre et travaíller ailleurs.

Cependant les autorités frangaises tout en laissant les basques s' rganiser en part1

politique par example, interdisent néanmoins certaines manifestations politiques des

nationalistes basque (de nationalité‘frangaise) tel la manifestation de Mauléon, 1e

2 avril de cette année, qui célébrait le jour de la Pattie Basque. Non seulement la

manifestation fut interdite mais il y eut une brutale intervention des forces de police.

A Signaler enfin, que les autorítés frangaises ont entrepris dépuis un certain temps

une formule de "collaboration" avec les services de police espagnoles, qui Se traduit

par l'expulsion de nombreux réfugiés politiques basques Vivant sur le versant "frangais"

d'Euzkadi. I1 faut dénoncer cette violation des traditions d'acceuil aux réfugiés, que

doivent avoir tous les états démocratiques. x
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Un clímat de v101ence.T _ ¿__ _ , _ _ _ _ , _
………… ._a vyo1frx3e a bun ::”íuí c; QTSQU1; mu Jour OU les m111ta1res

espagnOJS sent entrés en Lebet1~x<, Le '13, contre un pouvoir alors

’1r1ement constitué. E110 n 'a ceásé dOpJÍS derniéres années 1a répressioa
des organisations p01itiques

.Lé de detourner 1'0p1nion'publique
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.—st accrue par suite de 1a recrudescence

basqmes. Surtout,1e régime s'est vu dars
%s véritables problemes politiques de 1' no : décómpositíon du systéme, luttes

ínpestines pour la conquete du pouvoir; auss i, a— —11 déliberement defiguré par sa

propagande les légitimes activités des nationalíátes basques.
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0n peut dire que 1a police et 1a Garde Civile en garnison en Euzkadi sont

spécialement entrainées á réprimer par 1a force toute tentative de manifestation de

1a parc des Basques. Plusieurs cas de morts ”accidentelles" —en réalité causées par

la Garde Civile— de personnes absolument étrangeres aux faits, suffisent a donner uyae

idée de 1'état de tension des force. de répressíon dans notre pays, de leur prédísposítícn

1a violence devant le fait basque: entre autres faits, citons 1 assassinat commis

Bolueta (prés de Bi bao), ét celui de deux supposés "contrebandiers" dans les Pyrénées

n 1960, l'assassinat du saoristain d'Urabain (Alava) en mai 1969, celui de deux ouvriers,

1a méme année, au cours de 1a manifestation d’Erandio (Biscaye) et, en 1970, celui d'un

répresentant de commerce de Véra de Bidassoa ¿ l'entrée de Saint Sébastie.. Ces faits

prouvent que le climat de violence a été crée par les forces de répression e11es—mémes;

1'assassinat d'Etxebarrieta, militantwd'ETA, oe1ui du Garde Civil Pardínes, 1a mort

de Manzanas chef de 1a police poltique en Guipuscoa comme celle du chauffeur de taxi

Monasterio ne sont que 1e résultat de 1‘attitude des forces dites "de 1'ordre" et qui

ne sont que les forces d'occupatíon étrangére, chargées d'exercer une répression féroce.

 

Institutionnalísatíon de 1a violence. La-loi contre 1e banditisme et 1e térrorisme—

I1 est trás íntéressant d’anahyser 1a 101 centre 1e banditisme et 1e

terrorisme. Nous verrons que cette 101 a son origine dans 1a rébellion militaire du

18 Juillet 1936. En effet,1a 101 du 2 mars 1945 reprend dans son préambule la raíson

qui a provoqué sa promulgation:'que dans 1' avenir, personne n ose s écarter d' une

rigide discipline sociale". et elle ”donne force de 101 aux décrets et mesures d' except—

ion qui ont été prís depuis le 18 Jui11et 19‘6". Plus tard, 1e décret du 21 septembre

1960, intitulé "Décret sur la Pébellíon mílitaire, 1e banditisme et le terrorisme"

conserve en substance 1es mesures légíslatives anteríeures "car on considére qu’il est

nécessaire de 1es maintenir pour réprimer efficacement 1es activités subversíves ou

dangereuses, qui produiraíent ou pourraient produire des situations d'extréme gravité,

que ces activités aient des mOtifs politico-sociaux, ou terroristes, ou símplement

criáinels; naturellement, l'attribution de compétenee sera maintenue & la justice

militaire, et la procédure restera ce11e des "jugements trás Sommaíres"

Ce décret ne fait qu'unifier et reprendre les décrets antérieure. La 101 du

.2 décembre 1963, modifie légerement 1e décret de 1960 sans y déroger.

. C'eSt ainsi que fut créé le Tribunal d'Ordre Public, dont relevent, sur tout

le ;rrítoire de l'Etat espagnol,"1es crimes politiques caracterisés par 1e fait

qu 'ils tendent, plus ou moins gravement, a renverser les príncipes fondamentaux de

1 Etat, ¿perturbar 1' ordre public, ou & semer la confusion dans 1a conscience nationale.

C' est ainsi que eertains crimes" qui auparavant étaient considéres comme relevant

de 1a rébellion militaire relevent maintenant de cette nouvelle juridíotion, a la seule

condition que la Justice militaire s en dessaisisse en sa faveur.

Mais le 16 aofit 1968, aprés l'_exéeution de Manzanas et 1a proclamation de

1 état d exception en Guipuscoa, le décret du 21 septembre 1960 est remis en vigueur:

toutes les affaires politiques sºnt remises & la Juridiction de 1a.Justice militaire.

11 est intéressant de remarquer que sí dans les autres régions mílítaires de l' Etat

;;,pagnol 1es actes de propagande illégal sont Jugés par la Tribunal d Ordre Public,

cxí applique 1e Code Pénal, en Euzkadi par contre, ces mémes actes, sauf exceptions  



rarissimes, relévent du Capitaine G&népnl commandant la régíon militaire de Burgos,

Dans tous les pays, la justice militaire perd sa cr wetence sur les civils dés que la

guerre est terminée et la paix proclamée; sur 1e te :itoire de l’Etat espagnol, malgré

les effusions lyriques sur 1a "paix espagnole", c'est 1e contraire qui se produit.

La nouvelle loi sur l’Ordre Public du 21 juillet 1911.'

Sous le régime4actuel, l'Etat espagnol est un état occuppé militairement par

sa propre armée, revétue de pouvoirs absolus qu‘incarne le Général Franco. Les

apparences de démocratíe, souvent proclamées avec emphase, n'ont d'autre but que la

propagande extérieure.
Analysons la loi sur l'ordre public, qui est un des aspects importants du

régime franquista. '

' Il cdnvient de souligner que cette loi s‘applique particuliérement aux

territoires oú existe un probléme'de nationalité, comme en Euzkadi par exemple. De

nombreusés dispositions de cette loi, bien qu’elles semblent avoir un caractére

général, ºnt pour but~d’appliquer aux nationalités péninsulaires une politique de

génocide. Il ccnvient de remarquer que le méme régime d'arbitraire, le méme pouvoir

absolu, régissánt tous les aspects de la vie politique et sociale sur 1e territoire

de l‘Etat espagnol. Les syndicats ouvriers sont ínterdíts; quiconque manifeste sa

Sympathie envers un syndicat libre (clandestin) commet un délit et va en prison;

quiconque entre en relations avec d'autres citoyens pour constituer un tel syndicat,

eommet un délít qu'il paie également en prison. Quatre jeunes gens de Pampelune (Navarre)

viennent de sortir de prison: ils avaient commis le "délít" de hísser 1e drapeau '

national basque sur un pie de la chaíne de montagnes d'Urbasa, un Jour d'excursion;

déployer un drapeau basque est un délit. Ainsi les droits oiviques les plus élementaires:

le droit de réunion, la liberté de 1a_presse, la liberté»d’expression etc., ne sont

nullemant respeetés. '
Examinons maintenant cette loi sur.l'0rdre Public, dépuis ses derniéres

modifications. ' _

.Le 21 Juillet 1971, en effet, entra en vigueur la nouvelle loi sur l'Ordre

Public, modifiant celle du 30 Juillet 1959. On avait déjá réproché a cette 101 de 1959

de méconnaitre_tout principe juridíque et de nier un état de droit. La 101 actuellé

aggrave'eneore ces tendances. Par l'effet de cette 101, les Maires, tous nommés par le '

gouvernement espagnol, pourront.infliger des amendes allant jusqu'án 10.000 pesetas

(800 FF), les Gouverneurs Civils (Préfets) jusqu'á_100.000 pesetas , le Directeur '

Général de la Sfirété Jusqu'á 250.000 pesetas, le Ministra de l'Intéríeur JusQu'á un,

_ démi—million de pesetas, et le Conseil de Ministres Jusqu'á un million, ceci "pour

sanctionner les actes qui de quelque fagon que ce soit, violerent les dispositions de

la présente loi.ou altereront la paix publique et la concorde sociale". Ces amendes

serónt inflígées & la discrétion —purément arbitraire- du Maire, du Gouverneur, dug

Directeur Général,‘du MiniStre ou du Gouvernement. Si.ces amendes ne sont-pas payées, le_

cendamné—peut se vºir infliger une détention supplémentaire de 30 jours, sí l'amende a

été décidée par le Gouverneur Civil, de 60 Jours si elle l'a été par le Direéteur

Général de la—súrété, de 90 jours si ell l'a été par le Mínistre. De mame, l'autoritá

'Judiciainefipourra étreuréquise de_pracéder & exécution par saisie et vente aux enchéres.

Il y a-plus encore: la loi autorise les autorités a infliger aux oitoyens autant ' _

d'a —ndes qu’i‘plaira au gouvernement.."Quand lfinculpé gura-été sanetidnné deux fois ou ]

plusí "ou que par Sa condúitéA vgpprégiée de fagon_arbitraife—' il caustituera une ménaee

_notoire pour'la'eoncordé.socíaleg—1e…39ugernpug_CiVÍl,¿le Dírecteúr Général de 1a Sfirété

et Le ¡¿nigtre d3 l'Intéríeur peurrºátqláífiñglgger,pmqyennant une décísíen motivée,

une ámgnde'pqáyañtádépaagqr'dg"56;$]1?jmá£íggáñ?i2é¿par l'article 19, ¿ans préjudiee“

de la pºesibxlité_daítuadúfvejañgga£…1gíiffíágotíonacºapgtonxe", c'est A dire le

__“ ,};<,*', _'L.…Aqy… '“íj W¿¿f";“ *ºgágrrég¿ng3dgnl¿rat19n_da“1fstat d'Exoept10n_

—á la QiSérétion au-ggq_f_¿“igng;¿ ;””; gqgag ááágégggágñíimgédíáte la constitution de

Tribuaauxfd'Urgeneé; gigi? ,1,?_… f»15f ” r*"“1 ¿¿¿¿aófinie, qui prive en fait

le Barreau.dufpºuvóír d0 gia; ¡' diaékx _…tspáñteháeurs,-at qui interdit á _
1a défense, au das“añm&1íéféíÍ5€3$€Í%fÍab!áñáººáiºrélavñémpétenee &ufTribunalj faculté
reservée aux.Tribunauxggixifaipággr

Le prineipe aging ;repñásysáwi£¿fá€áflºi8“féqúíÍ,? ¿º…'_7.1 :, . “_L A _1í _ _ M. ¿Egg en fgveur de l'accusé- _

est expressémenx~vipléidfigswlégfigifihdkitiqnfiffirfifigfigaireggfifingvérité cette 101 n’en eat

__ '
f"  
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en audience soLeneLLe pf' L» fivWinrvnmr~* …… GénéraL Franco. La rai d3 oe

' est que LEspagne de Bwan=L :¿“írc 3w1_1v dans Le Marené Commun. Or il doit

étrc difficile de trouver …ne Loi ¿… : … ¿=e ceLLe—ci ¿ L'esprít européén.

Nous po…ríons compLé…Br …… n‘wmemtajre par L’examen d'autres dispositions

de caractere syndicala o… d ordre ca…“: ma5 11 n‘est pas nécessaire. Et notre

protestation n'est pas la seuLe; .a o“ ugh; d autres opinions se sont exprimées, qui

concordant sur L'essentiel avec La CÁLZ Le ConsejL ¿Prev L des Avocats de l‘Etat

espagnoL, Les Barreaux de Madrid et a- Í áL Lone —pour ne parLer que des plus important

L’Assemblée des Doyens des FacuLtés ve ”fL”" réunie á Maerd Le L9 juin L971, ont
protesté, sans aucun résultat.

Cette Loí tourne en ridicule Le ”Fuero des Espagnols” L…i—méme, dont L'articlc
L9 dit que "personne ne pourra étre condamné, si ce n’est en vertu d'une Loi antérieure

audélit, par une sentence du …rlnwvaL compétent e1aprés une audience oú L'Lntéressé

se adéfendu.” Au mépris de ce texte e'ºº*trel, un oLxevutvw CLVLL, un Directeur

LLér:éral ou un Ministre de L’Intérieur peut envover en prism: …n nitoyen sans L'entendre,
sans lntervention aucune d'aucun Tribunal, au mOffen d une, deux ou dix amendes qui épuis

aient les ressourees de l’intéressé et Le czonduiraient ainsi en prison.
IL est ínvraísemblable que des plocéd.ures de cette serte soient appliquées‘

dans un Etat occidental, qui se dit‘chrétieL eq, quand cela L’intéresse, se prétend

démocratique, aspirant en cutre ¿ entrar dans le Club Européen des Démocraties. Mais

belle est la réalité: Le régime de Franco a edicté des Lois et des décrets diamétralemen
opposés & L'exercíce des Droits de L'Homme par Les Basques ou par tout autre cítoyen
de l'Etat espagnol.

Ces derniers temps, la presse du régime franquista publie Lés photos de

jeunes basQues, nommément désignés, qu’elle accuse d'avoir commis divers ”crimes"; si
La police sécréte (Brigade politicosociale) Les arrétait, 113 seraient emprisonnés
en application de la nouvelle Loi su Ordre Públic, á moins qu'on ne leur applique

La Loi contre Le Banditisme et le Terrorisme, analysée ci-dessus. Voici un mode

expédítíf et "Légal" permettant d'emprisonner & tout'moment tout opposant actif, et
ceci indéfiniment, sans jugement et sans contPSLe de La JUS'ice.

Ainsi, Le peu de liberté qui reste au citoyen de L'Etat espagnol est á La
merci de l'arbítraíre dictatorial, toute action peut—étre consídérée comme un délit

relevant de La nouvelle loi sur L'Ordre Public, et sanctíonné sans aucune possibilité

de recours judiciaíre. '
Il est difficile pour le moment de savoir combien de personnes ont été

arrétées dépuis le début de cette année 1972. Nous estímons ¿ une cínquantainede jeunes
Basques Le nombre d'arrétés et d'emprisonnés, dans L'attente,'soit d'une amende, soít
d'un jugement du Tribunal Militaire ou d'Ordre Public. Il faut en outre Signaler qué '

la torture est couramment pratiquée au cours des interrogatoires effectuées par la

police séoréte. A diverses réprises ces méthodes ont été dénoncés en public.par Le
clergé basque dés-l960; récemment quelques évéquesºont_admis que ces tortures existent.
Beaucoup armi les Basques oondamnés & dean nombreuses années de prison par La doctature
franquista en raison de leurs ídées, ont déclaré au cours de leur jugement avoir été
tor? rés par la police. Le Conseil de Guerra "trés sommaire" tenu ¿ Burgos en 1970
a d; entré, par les déclarations des accusés, que La torture était d'usage courant.

Nºus joignons á cette synthése de la situation juridique dans l'Etat espagnol'

avec ses applications particulieres en Euzkadi (Pays Basque), une Liste de 108

prísonníers politiques Basques, avec les peines qui leur ont été infligés at qu '1ls
purgent dans diverses prisons de l'Etat espagnol. Cés peines ont été prononeés Boit
par des Conseíls de Guerra, soit par le Tribunal d' ºrdre Public.r

De toutes maniéres le climat n'est pas á 1a détente puisque le Bulletin .
Official de l' Etat du 29 mai 1972 publie un décret du Ministere de la Justice "créant
una deuxiéme Juge ¿' Instrmctíon pour le Tribunal d' ºrdre Public qui se partagera 1e
travail avec celui qui existe déjá pour les affaires qui se referent á la loi du

2 décembre 1963" date de création du Tribunal .dºrdre Public. Dans l exposition de

motifs du décret, on indique que La réforme du Code Pénal doit promouvoír d avantage

q affaires qui seront de 1a compétence du Tribunal d' ºrdre Public, crée voici neuf ans. 



 

Indiquons que 1a zéfvmwe … … “Gu…L ¡… y71 se référe aux délits contra

Chef de 1'Etat,son sucos,-::.fsr—;.'..1:'_.r 113 9:;1a5~m39 ' érieurs de 1a nation, ía fcrme

gouvernement 813105 1013fonúamcmerus, ¿Lusi gi aux délíts contre 1a liberté

ré111gieuse, 1a 11berté de L'Etat ei coa'fc 1a liberté et sécurité du travail. Cela

veut dire que 1a Diotatur€ franquiñhe «rivo1r davantagerd'oppositicn politique et

svndj_cale venant de 1a 131C d'orgawizabions po11t1ques et syndicales clandestine: et

111 égales du poin+ de vue du Gouvernement && Madrid.

LE CLIMAT ACTUEL EN EUZKADI (Pays Basque)

Apres l' enlevement de 1 industrial basque M. Zabala,‘par un commando d'activis

a+ionalístes basques appartenant probab1ement a 1 ETA, il y a eu un_notable renforcemen‘

e forces de police et de Garde Cívile en Euzkadi.11 y a eu notemment dans 1es villes

es plus importantes, 1 arrlvée de centaines de membres de 1a police sécrete appartenant

& 1a Brigade politico--socia1. Ces po1iciers qui sont en civil son; dífflcíles a

distinguer du reste de la population et essaíent de s'infi1trer dans 1es milieux ouvrier

et étudiants. Ces agents de 1a police sécrete maintj_ennent en que1_que sorta Lane guerre

psyfchologíque contre le peuple basque. Ajoutons a cec1 les nombreux centrales qu eéfectu

la Garde Civile a 1 improviste sur toutes 1es routes de l' Euzkadi ¿our et nuit, avec

un spectaculaire déploiemen+ de forces (p011016rs armés de mítrailletTes etc; ) ceci

maintien ine atmosphere de tension et d angoísse tant pour 1a popxlatlon que pour les

orgazatíons de résistance dans notre pavs0. Il faut auss 1 indiquer qu 11 y a eu des

nombreux hold—up dans divers é+ablisseme Tits bancaíres d 'Euzkadi, mais chose curieuse

pºur une fois, 1a presse officielle n accuse plus systématiquemment 1 ETA d 'etre

responsable de ces actes.

Cependant dans ce climat, 11 y a eu une cinquantaine d arrestations seulement

pour 1es quatre premiers mois de 1972, operés dans les milieux nationalistes basqyes.

Si on tíent compte que lÍEuzkadi ne oeuvre que 1e5'3,5 % de 1a superficie de l'Etat

espagnol et sa population asi correspond á 6,5 % de celle de 1‘Etat, on peut se rendre

compte de la vigueur de 1'opposition dans ce petit pays.

1
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AFFAIRE PRETRES'BASQUEs—TRIBUNAL D'ORDRE PUBLI? _

'Le Tribunal d’Ordre Public vient d’inoulper troís prétres basques, le

P. Félix VERGARA, le P. Luis SEGUROLA et le P. J. I. EtXEZARRETA, comme auteurs d' un

délít décrit dans 1' article 174 du Code Pénal, pour coopération avec 1' organisation

basque E. T. A. (Euzkadi ta Askatasunaz Euzkadi et sa Líberté).

Rappelons 1es faíts. En janvier dernier, l' ETA avait enlevait M.Zaba1a,

un industriel basque gérant de l' entreprise PRECICONTROL a dont les ouvriers étaíent en

grave. Les ouvriers étaient,sé10n la 101, licenciés par la direction a cause de 1a

grave. C' est dans cette situation tendue qu intervenait le P. VERGARA, s offrant comme

médiateur entre les auteurs du kidnapping et PRECICONTROL. La police arréta une prémiere

fo le prétre, mais devant 1es menaces de 1' ETA durent lé relficher. Ces dans ces

itions que le P. VERGARA et les deux autres prétres oités organisérent dans leurs

cadres paroissiaux respectifs des quétes de solidarité pour le soutíéh des grévistes.

Une caisse d' aide inter-paroisses fut crée ¿ cet effet et 1' argent commenqa & affluer

aux comptes bancaires ouverts pour recevoir 1' argent. -

Le P. VERGARA fut nouvellement incarceré mais du & son état de santé, on le

laissa en liberté provisoire sous une'caution- de 100. 000 pesetas. Pour inculper un

prétre, sélon le Concordat en vigeur, 11 faut 1' autorisation écrite de 1 'évéque duquel

dépend le prétre. Or Mgr. ARGAYA du Diooése de San Sebastian et son évéque n 'a pas

donné cette autorísation n1 pour le P. VERGARA n1 pour les deux autres prétres. Le

ceté grave de 1affaire c 'est quentre temps la presse £ranquiste(officie11e) indique

¿ue le Nonce du St. Siege & Madrid a .doñné l autorisation nécessaire pour 1‘ inculpation

des trois pretres. Or la Nonciature n ‘a'pas la pessibilité de donner cette autorisation.
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co……at %ut au ,'r* ?? ;?¿r=ñju …¿L hwy w; Tuva jooumenñ dfautorisation et alows

3mb30“ s aggrave =p? n m; 41; ¿¿ p3} ¿“,º «3 ¿_1: de Paxsiºication de donumºnñp

Germain que 31é1 ‘39‘54331 c Fr…r» ?añLí; g.vjídc au Lthwºnn des troif prvtron
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"37‘1‘,
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Nouvelles de 1a Catalogne
 

Le 6 mars dernjer, un~ e;lJ_LJ¿ :a.u '“ u, ;* Qºu¿ éQífiee a Bare31ame
~ans'lequel 18 personnes périrent. A la suí_te de “:?… exp1os1on la police 0uvr3_it une

…: te et l'affa ire fut déferé au parquex qui ouvrit un ¿fssier. L ' journaux

n3_Qulerent que 1 explosior- fut musé par les émanations ¿_ C; '. compagnie de gaz
de Barcelone vient de mier cetteaffirna L101. Entretemps, le < 915. ¿ cette affaire

Vient d etre volé au début du mois de llet du Pºa1a1s de J3 fiar ;: celore.

Par la suite nous avons reg… í=s :r0“maíjonq sé10.3 ?:…¿rí;: xplos ion se

serait produit dans l’appartement d’un'n ¿cena tres Gonna de Barcb (n; - Dr . …unzuneguí.

appartenant á l'extréme droíte. Or 16 ir de lºexplosíon i? a éte vérí 1e que 1e

Dr. Zunzunegui s'étaít hebergé dans un _ Qt … de Barcelona. Ce d&aiJ 31 fort troublant,
v

d’autant plus que le médecin est éujour: hui int? uvab1e.

Nouvelles de 1a Galicié.
 

¡

Vingt—cjnq personnes vie.flfi%‘ r , :. 11una1 d'Ordre Public

a cause des manifestations qu1 elrent. _; á '. 1 -. v deux ouvriers de l’Entreprise

Nationa]_e Bazan (chantiers .viavals) rowvant _ _ _p011ce ayant tiré sur les

mMirestants. Il eut égalemenf beauccoup de bles u51eurs des inculpés ont été

accusé d appartenír au Part1 Com:niste.

Nouve11es de Madrid.
 

. ~Une certaíne effeverscence régne au College d' avocats de cette ville apres

1a démission de-la Direction du Collége. Il faudra attendre jusqu au mois de décembre

pour des nouvelleº électíons. '

Dans la presse les articles signés par Diego Ramirez dans le journal de la

,phalange ARRIBA suscitent une grandes polémique. En effet Diego Ramirez soutient la

thése que l'Espagne rentrera dans le marché commun, sí cela lui convient, mais avec les

structures politiques actuels. 11 critique du reste 1e systéme de partis politiques qui

ne fit qu'amener á la ruine l'Espagne. On croit savoir que derriére cette signature,

o’er 1e vice-président actual du gouvernement, l'Amiral Carrero Blanco, qui se Cache.

Ce Q31 est étonnant c'est que des journaux comme ABC (monarchiste), YA (catholique conserv-
ateur) répondent aux articles de Ramírez en 1e critiquant.

14 mars, 1972
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“x Gouvernement

E51331»¡ Li]?

r“."l…...1.' … '. , .." “ … .,. .~ ”,, vv . _ ' ¡_ .—— -~.-?- . . _; '. . _.44 _, , , 4.¿a…h Que 1a y—z … ………¿_… ¿. ….… ¿… …, ;hrL((_,… 11* :SHD. Le Gouvernemena
-.~- u _ ' ( — , ¡ " . , .

¿'MUZKadl sera CC …,une 551… (¿v e:arr€*t ¿exatlme “%¿© es peupie, const itué

lui ¿“rs && saderngfi'r

, rxtífíent leur accord avvj .… 'nj_Ka dans
¿aquell? il est proclamé qu.e le cuvernwxMn ,. — , - …=. 1 ti“a les

nroíte ir1dívíduels et sociaux d_e tous ?_ºs cítmveñg 1r……¿u¿ (% .p'if'ºanvemardºra

rºna<tºy ques nationales du Peuple B&SQuE. ” ¡ …wz' ;'<*f ement toute

1a <un~' ration et la protect:ion qn éxige de ¡º x" s …i“¿ x a pLa perSOnnalité

&u] , dont ce Gouvernement est le porte—parole '

on de Bajº“¡6 sivnée pr: … ' ía'tis
set les Sgndícats basques. »? …a? :DWsllºñé' pro…clamen15“ ';

ermination d Euzkadi, lorsqu ‘f, ºvfwt s enHT“? ¿ con ía lutte

spacter et défendre une fOiS …á“ahhf¿ 3a démocratig, les fl.=ii~ du Peuple

exprimera en liberté“.

Le Statut d'Fuzkadí plebiscíté 1e 5 novembre 1955 et 1 Goa ernnm-nt d'Euzkadi elu

en conséquence le 7 octobre 1936 á Gernikaj seront 1a ¿a e ur 1 que 1e le Peuple Basque

devra organiser des élections libres en vna d'éxercer _on drGit ¿ l'autodéterminatíon,

afin que celui—ci choisisse la forme de démocratie et 'E1;ai politique qu'il juge le
Mnsmñmmm

5-. ls se sentent solidaires de tou.tes les forces politiques et syndicales qu? luttent

aujourd huí dans l opposition au Régime franquista -né de la rébellion militaire du

18 juillet 1936— pour la libération de leurs propres peuples.

Ces forces politiques réaffirment leur volonté de voir le Pays Basque développer sa langue,

sa culture et ses institutions politiques, sociales et économiques au sein du systéme qu'il

choisira le moment venu du fait de son autodétermination.

VIVE LE PAYS BASQUE LIBRE I

_ Euzkadi, 1e 23 janvier 1971

Signataires de cette déclaratíon: '

— EUZKO ALDERÚI JELTZALEA3'1Parti Nationaliste Basque¿tendance démocrate chrétienn

EUSKO EKINTZA ( tendane€radical socialista)
EUZKADIKO ERREPUBLIKAR—EKINTZA ,(républicains)

EUZKADIKO SOZIALISTEN BURU BATZARBA (sooialistes)

+ + + + + + + + + + + + + + +'+ +'+ + +,+ +-+ + +»+ + + + + + + + + + + + + + + + + + + + +, 
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“UdefOLm Arantza
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Wj~.wI€QU.ZTA CORTA Jesus

LÁRhNA MARTINEZ Francisco Xabier

 

 

CAIIMIRA AGUIRJ ""ARBHMA Anton

{ATESAIVA LAPJUÍPA EJjºíque

J RODRI'‘UEZ GUTIERREZ Lucas

SANA BILBAO Sabino

"ºTD ROMERO Benito

JBIAGA

APEZ ORTUZAR

…?AGURáW URUCHURTU Luis

PAIZ EGUILEOR Isidoro
IESAJA. BELEAUZALAURAIN Gotzon

URQUISA ARRASATE Koldo

IBAR'GUCHI

AIZPURUA BERASATEGUI Koldo

ZAPIRAIN AGUIRREZABALA Fortunato
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22 ZALBIDE ZALABARRIA José Luis
23 ONAINDIA NACHIONDO Mario
2A URIARTE ROMERO Eduardo

Prison de CARABANCHEL
 

GATTTAONAINDIA _
G; ,JIA LAMBARRI '
AIZPURUA LEIZA Iñaki

OSEGUI Joseba
SANCHEZ SIERRA JeSus
DORRONSORO Jone
EZQUERRA ARANTZA _
GOICOECHEA Francisca

BEITIA
ARANA BILBAO Victor‘9
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J
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X
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Amnppb'ig ¿a
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.ézdwauan

,mor*ºbíet.a

morºblºfa

¿rarzun

ndarroa

E Dar

íbar

yarzun

Bilbao

Eibar Peine de mort

Vitoria Deux peines

valmaseda

Leiza .

San Sebastian

Ataun

Baracaldo

Derio

‘ Bilbao

20 ANS

commuée en 51 ans et un jour
de mort commuées en 30 ans
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AYA ZULAICA Xabier

ZILUAGA ARRATE Txomin

LQTIHÍ '“º“7“PÍNZ Roberto

HIRE; “HFJARRIA Iñaki

‘ARAIGORTA UGÁRRIZ.5… José Ramon

‘7¿JS BPLI LEGARBA. Manu

……IATKUNETA TmAA Andoni

PEREZ AYALA Andoni

ABAD RODRIGUEZ Antonio

TDWENDART TAITA Xabier

”“DIGUEZ GONZALEZ Dario

(””F URIBARRI f

QLABARRIA

Evison de SORIA

ZUBIARRAIN ARNAL Bingen

VEGA DE MENDIA Juan José

IDOYAGA QUINTANA Jesus

Prison de TERUEL
 

!“"?

D)

I

ZUGADI RAMIREZ Pedro María

Ondarroa

Bilbao

Bilbao

Pamplona

" ran1.) J…)… u
.

r‘ "¡'—'
ETC…Si…íl

Duran¿o

%íloac

Algorta

Bilbao

EfLA‘baO

Prison de VILLAGARCIA DE CAMPOS (Valladolid)
 

sa
55.
Prison de ZAMORA (spécial pour prétres)

ACHA UGARTE José Luis

OJANGUREN ELLACURIA Pedro

 

56
57
58
59
6—0
61

Prise

AMURIZA ZARRAONAÍNDIA Javier
BERECIARTUA IRAZTORZA Luis Marig
KALZADA UGALDE Julen
IZAGUIRRE ESNAL Felipe
ORBE MONASTERIO Martin—
TELLERIA MERICAECHEVERRIA Nikolas

¿e CARTAGENA
 

GOPOSTIDI ARTGLA Jokin
h…HAVE GARITACELAYA Jon
GABICAGOGEASCOA MENCHACA Alberto
NABERAN NABERAN Jon

r130n de JAEN

ECHEGARAY GASTEARENA José Luis

BILBAO COS Josu

MIMENZA MOYA Francisco

ARAMENDI BILBAO José Angel
¿ARENOA ORMAECHEVEHRIA F. Javier

Bilbao

Bilbao

Amorebieta

Izurza ¿

Busturia

Eibar

Rígoitia

Gernika

Tolosa Deux peines de mort commuées en 30 ans

Elgoibar 50 ans

Lekeitio 12 "

Gauteguiz 12 "

' Bilbao
Bilbao

Orozco

Bilbao

Gernika

un goma

un mois

six mois

un Jour

un jour

cinq mois

 



Prison de JAEN (suite)

71 ARAZURI Amadeo rnggzé,n. 12 ans

72A ELCORO ALDAY Heliodoro ¿“fino Amanda de 1.250.000 pesetas et 6 ans

73 GUISASOLA Juan Laa ¿»dastían 16 ans

7H ISASI SAGASTIZABAL Juan Ba… ,"i 16 " et quatre mois

75 JAUNARENA IBANEZ Santiago ?ump.©j? 12 “

76 OSA SANTIBANEZ Eduardo ¿…w…-_ 6 "

77 OTAEGUI ARIZMENDI Enrique , :wrv º'

78 IRIONDO

79 OJINÁGA

BO ARROSPIDE

 
… gfxéañºd'ocANA

81 SARASQUETA Iñaki Eibar Peine de mort commuée en 30 ans

'82 BADIOLA MUGICA Francisco Lazkaho Amende de 1.375.000 pesetas et MB ans

83 GARCIA ARAMBARRI Iñaki Ondarroa . 25 ans

84 JACA ARANALDE Francisco Eibar. 26 "

85 LORONO ECHEVARRIA Jesus Maria ' Basauri . 11 ans et six mois

86 SARASOLASA Juan Lazkano Amende de 1.875.000 pesetas et && ans

87 KALOKA PILA Pablo Basauri 12 ans et un ¿dur

8, ORBETA BERRIATUA Iñaki Bilbao 33 "
//

Prison dé SANTA MARIA

89 ARRIZABALAGA BASTERRECHEA Andoni Ondarroa Peine de mort commuée en 50 ans

90 BEGUIRISTAIN ARANZASTI José Lazkanm Amanda de 1.875.000 pesetas et 48 ans

91 DOBRONSORO CEBERIO José María Ataun Peine de mort commuée en 27 ans et ? mois/

Prison de CORDOUE

92 1200 DE LA IGLESIA F. Javier Berango Deux peines de mort commuées en 76 ans

93 LOPEZ IRASUEGUI Gregorio Bilbao 40 ans

94 SANTOYO GUTIERREZ Dionisio Lazkano Amende de 1.575…000 pesetas et 48 ans

Prison de LERIDA

95 APARGEIO RATON Pascual Pamplona.

Prison de LEON

96 ITURBE TOTORIKA Miguel Antonio Basauri 6 ans et quatre mois

97 ARISTIZABAL PORTU Tomas _ , Oyarzun 6 "

Prisor 'e BASAURI

58 GALLASTEGUI Pascual

99 CANIBE
1oo BEGONA
L02 EGUIRAUN
10% GOICOECHEA
¿ é ARA ARRI
L8; BKL§E
Lig…GoICOECHEA
¿ºm LÁHIDONÁ

"v.
\…,…,… …? ,

. guzfflfiflmfl)-

 
Liste confeotíonné le 14 février 1972 
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